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Tribunal fédéral suisse 1

Préambule

La Suisse est un État fédéral qui comporte trois niveaux politiques : la Confédération, les cantons et 
les communes. Chaque niveau dispose d’un pouvoir législatif et exécutif. La Confédération et les 
cantons disposent en outre d’un pouvoir judiciaire.
Le Tribunal fédéral (notre Cour suprême) est l’autorité judiciaire suprême de la Confédération. 
Il assume un double rôle. En tant qu’autorité supérieure de dernière instance, il lui incombe de faire 
respecter la législation fédérale dans tous les domaines juridiques. En tant que juridiction constitu-
tionnelle, il garantit la protection des droits constitutionnels et des droits fondamentaux des citoyens.
Mais, contrairement à ce qui prévaut dans la plupart des autres États, les dispositions législatives 
fédérales ne peuvent pas être contrôlées par la juridiction constitutionnelle suisse ; les normes de 
droit cantonal, en revanche, peuvent l’être. Cette limitation résulte de l’article 190 de la Constitution 
fédérale de la Confédération suisse (ci-après Cst. 2), aux termes duquel « le Tribunal fédéral et les 
autres autorités sont tenus d’appliquer les lois fédérales et le droit international », même lorsque par 
hypothèse une loi est inconstitutionnelle. Cette limitation du contrôle de la constitutionnalité des lois 
fédérales est l’une des principales caractéristiques du système constitutionnel suisse.
La rigueur de la règle posée par l’article 190 Cst. est toutefois tempérée par le principe de l’inter-
prétation conforme à la Constitution, d’après lequel le juge doit conférer à une disposition légale se 
prêtant à plusieurs interprétations celle qui est en harmonie avec la Constitution.
L’article 190 Cst. n’interdit en outre pas au Tribunal fédéral d’examiner la constitutionnalité d’une loi 
fédérale. Il est habilité à constater qu’une loi fédérale viole la Constitution. Il ne peut en revanche pas 
sanctionner cette constatation par une annulation ou par un refus d’application de la loi en question.
Conformément à l’article 190 Cst., le Tribunal fédéral est non seulement lié par le droit international, 
mais également par les lois fédérales. Si le législateur suisse édicte volontairement une norme posté-
rieure contraire aux conventions internationales, le Tribunal fédéral y est lié (pratique Schubert 3). 
Une exception dans le sens de la primauté du droit international existe toutefois lorsque la protection 
des droits de l’homme ancrés dans le droit international est en cause (CEDH, Pacte ONU II). Ceux-ci 
priment toujours sur le droit national contraire.
Enfin, les actes législatifs autres que les lois fédérales, à savoir les ordonnances de l’Assemblée 
fédérale et celles du Conseil fédéral échappent généralement à la restriction de l’article 190 Cst. ; 
leur constitutionnalité peut donc en principe être contrôlée.
La juridiction constitutionnelle du Tribunal fédéral s’exerce en principe dans le cadre des recours 
unifiés institués en matière civile (art. 72 ss de la loi sur le Tribunal fédéral, ci-après LTF 4), pénale 

1. Rédigé par Paul Tschümperlin, docteur en droit, secrétaire général du Tribunal fédéral.
2. RS 101, l’ensemble de la législation peut être consulté à l’adresse https ://www.admin.ch/gov/fr/accueil/droit-federal/recueil- 
systematique.html
3. ATF 99 Ib 39 du 2 mars 1973, consid. 3 ; tous les arrêts du Tribunal fédéral peuvent être consultés gratuitement sur son site 
Internet à l’adresse www.bger.ch.
4. RS 173.110.
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(art. 78 ss LTF) et de droit public (art. 82 ss LTF). Ces recours permettent aux particuliers et à 
certaines autorités de se plaindre de ce qu’une décision, fédérale ou cantonale, ou un acte normatif 
cantonal contreviennent au droit fédéral, y compris la Constitution, au droit international, au droit 
intercantonal, aux droits constitutionnels cantonaux, à l’autonomie des communes ou aux droits 
politiques (art. 189 al. 1 let a-f Cst., art. 95 let a-e LTF). Quant au recours constitutionnel subsidiaire 
(art. 113 ss LTF), il peut être dirigé, pour violation de droits constitutionnels, contre des décisions 
cantonales de dernière instance qui ne peuvent pas faire l’objet d’un recours ordinaire.
D’après la conception moniste qui prévaut en Suisse, les dispositions de droit international public 
font partie intégrante du droit national dès leur entrée en vigueur en Suisse. Les particuliers peuvent 
les invoquer directement devant les tribunaux, dans la mesure où elles sont directement applicables 
(self-executing). Dans ce sens, la Convention de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés 
fondamentales (CEDH) fait partie du droit national. Les droits fondamentaux qui y sont garantis ont 
un contenu constitutionnel. Le particulier peut donc invoquer directement la violation de la CEDH, 
au même titre qu’une violation de la Constitution fédérale. Il en va pour l’essentiel de même avec 
le Pacte international relatif aux droits civils et politiques (Pacte ONU II).
Le contrôle de la constitutionnalité, qui peut s’exercer à l’égard d’une norme cantonale, intervient 
a posteriori, après l’adoption de la norme contestée. Le Tribunal fédéral n’est en aucun cas habilité 
à donner un avis préalable au cours des travaux législatifs.
Le contrôle exercé par le Tribunal fédéral n’est pas automatique. Le Tribunal doit être saisi d’un 
recours formé par un particulier, après épuisement des instances cantonales et fédérales ; il peut aussi 
être saisi par une autorité, dans certains cas prévus par la loi.
Le recourant doit invoquer et motiver le grief de violation d’un droit fondamental.
Les juges fédéraux ne revoient en principe pas l’état de fait des affaires qui leur sont soumises. L’état 
de fait ne peut être corrigé devant le Tribunal fédéral que s’il contient une erreur grossière de la part 
de l’autorité inférieure, respectivement s’il repose sur une violation du droit. Les juges limitent leur 
examen exclusivement aux questions de droit.

I. Cadre général de l’organisation de la procédure contradictoire

Le caractère juridictionnel de votre institution est-il aujourd’hui discuté ?

Le caractère juridictionnel du Tribunal fédéral n’est pas discuté. La Constitution fédérale prévoit 
expressément la fonction juridictionnelle du Tribunal fédéral. Il est l’autorité judiciaire suprême de 
la Confédération 5. L’article 1er de la LTF a exactement la même teneur.

Les notions de « parties » et de « procès » sont-elles pleinement reconnues au sein 
de votre Cour ?

La notion de procès est utilisée comme synonyme de procédure. La loi parle par exemple de conduite 
du procès 6 ou de langue du procès.
La notion de partie est généralement claire 7 et pose rarement de problème en pratique 8.
À la qualité de partie la personne qui dépose un recours (en matière civile, en matière pénale, en 
matière de droit public, constitutionnel subsidiaire), une action, une demande de révision ou une 
demande d’interprétation ou de rectification auprès du Tribunal fédéral 9. La personne qui est partie 
adverse dans l’une des procédures précitées dispose également de la qualité de partie.

5. Art. 188 Cst.
6. Titre de la section 2 du chapitre 2 LTF ; art. 40 al. 2 let. b RTF.
7. Hansjörg Seiler et al., Bundesgerichtsgesetz, 2e éd., 2015, note 6 ad art. 66 LTF.
8. Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, 2013, 3e éd., vol. I, p. 711.
9. Art. 120, 121 et 129 LTF.
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La procédure devant la Cour est-elle inquisitoire ou accusatoire ?

Seuls les aspects procéduraux liés au fonctionnement du Tribunal fédéral fonctionnant en tant que 
cour constitutionnelle sont développés ci-dessous. Il s’agit plus précisément du contrôle de consti-
tutionnalité au sens strict ainsi que des cas dans lesquels le recourant invoque une violation d’un 
droit fondamental 10.
La procédure de recours (recours ordinaires) devant le Tribunal fédéral connaît trois dispositions qui 
délimitent le pouvoir d’examen et de décision de notre Haute cour 11 :
– concernant les faits : le Tribunal fédéral est lié aux faits établis par l’autorité précédente (art. 105 LTF). 
Il  peut compléter ou rectifier d’office les constations de fait qui ont été établies de manière 
manifestement inexacte ou en violation du droit au sens de l’article 95 LTF, ce qui ne dispense pas 
le recourant de son obligation d’allégation et de motivation (art. 105 al. 2 LTF).
– concernant le droit : le Tribunal fédéral est un juge du droit et non du fait. Il applique le droit (au 
sens des art. 95 et 96 LTF) d’office (art. 106 al. 1 LTF). La règle générale consacre le principe « iura 
novit curia » 12. Cela signifie qu’il n’est pas lié par les motifs que les parties invoquent devant lui, 
ni par l’argumentation juridique retenue dans la décision attaquée 13. Le principe « iura novit curia » 
doit être interprété comme une faculté accordée au Tribunal. En pratique, le Tribunal fera usage 
de ce principe lorsqu’il constate une violation qui lui saute aux yeux. Pour le reste, il se limite aux 
points de droit qui lui sont soumis.
– concernant le pouvoir de décision : le Tribunal fédéral est lié par les conclusions des parties 
(art. 107 LTF).
Dans la procédure du recours constitutionnel subsidiaire, on trouve les mêmes règles concernant les 
faits et le pouvoir de décision (art. 118 al. 1 et 117 LTF). Mais la rectification des constatations de 
fait est possible seulement si elles ont été établies en violation des droits fondamentaux, à charge 
pour le recourant de l’invoquer, de le motiver (art. 118 al. 2 LTF) 14. Concernant le droit, le Tribunal 
fédéral ne recourt à aucun examen d’office et n’examine que la violation des droits constitutionnels 
(art. 117 LTF a contrario).

Le caractère contradictoire de la procédure est-il explicitement consacré par un texte ? 
(Constitution, texte organique, règlement organisant la procédure devant la Cour...)

Le principe du contradictoire est connu dans l’ordre juridique suisse sous le terme de droit d’être 
entendu. Ce  droit est explicitement consacré au titre des garanties générales de procédure de 
l’article 29 al. 2 Cst. Il s’agit d’une garantie minimale et subsidiaire 15, comprenant plusieurs aspects. 
Le principe du droit d’être entendu se retrouve également dans les lois de procédure, en particulier 
le code de procédure civile 16, le code de procédure pénale suisse 17, la loi fédérale sur la procédure 
administrative 18, dans les constitutions cantonales et dans certaines conventions internationales 
ratifiées par la Suisse 19.

10. Cf. préambule (dans le cadre des recours ordinaire et subsidiaire).
11. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, ad art. 105-107 LTF.
12. Il n’examine par contre jamais d’office les violations des droits fondamentaux, du droit cantonal ou intercantonal (art. 
106 al. 2 et 117 LTF) sauf si le recours expose quelles dispositions sont violées et en quoi consiste la violation (principe de 
l’allégation/Rügeprinzip).
13. Dans le recours en matière pénale règne toutefois le principe d’accusation.
14. Danièle Brahier Franchetti, Recours au Tribunal fédéral : guide à l’usage du praticien, in Revue jurassienne de jurisprudence 
20 (2010), n° 4, pp. 273-319.
15. François Bohnet et al., code de procédure civile commenté, 2011, note 1 ad art. 53 CPC, pp. 143-144.
16. Art. 53 CPC, RS 272.
17. Art. 3 al. 2 let. c et art. 107 CPP, RS 312.0.
18. Art. 29 PA, RS 172.021.
19. Art. 6 par. 1 CEDH et art. 14 par. 1 Pacte ONU II.
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Les textes (loi, règlement intérieur de procédure...) réglementent-ils les modalités selon 
lesquelles la Cour organise ses travaux, en particulier la procédure d’instruction ?

La loi sur le Tribunal fédéral et le règlement du Tribunal fédéral 20 qui la complète, règlent l’admi-
nistration et l’organisation de l’activité judiciaire devant notre Haute cour.
Plus précisément, le chapitre 2 de la LTF (art. 29 à 71 LTF) traite des dispositions générales de 
procédure, notamment de la compétence du tribunal ; de la conduite du procès ; de la récusation ; des 
parties, mandataires et mémoires ; des délais ; de la valeur litigieuse ; de la langue de procédure ; de 
la procédure probatoire ; de la procédure de jugement ; des frais et de l’exécution de l’arrêt.
Les articles 38 à 48 RTF précisent notamment le rôle des greffiers dans la procédure, la composition 
des cours, la procédure et le fonctionnement du tribunal ainsi que la préparation des séances.

Des coutumes ou usages internes à l’institution existent-ils en la matière ? Merci 
de les détailler.

Le Tribunal fédéral n’a pas développé de coutumes internes concernant l’organisation de ses travaux ; 
ce qui n’empêche pas les cours de suivre certaines pratiques spécifiques.

La Cour prend-elle en considération certaines exigences extranationales imposant le 
principe du contradictoire ? Si oui, lesquelles (par exemple, article 6 §1 de la CEDH) ? 
Ces exigences sont-elles applicables pour toutes les compétences de la Cour ?

L’apport de la jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’homme (ci-après CourEDH) 
est très important pour la Suisse. En effet, les décisions du Tribunal fédéral peuvent en principe 
être portées devant la CourEDH, qui peut constater une violation de la Convention, constatation 
qui entraîne l’obligation de remédier à cette violation en vertu de l’article 46 CEDH. Ce prolonge-
ment européen de la juridiction constitutionnelle marque profondément le droit suisse. En outre, la 
CourEDH peut contrôler la conformité à la CEDH de décisions prises par les autorités suisses sans 
être restreinte dans ce contrôle par des dispositions spécifiques du droit interne. Enfin, la CourEDH 
définit le sens et la portée de chaque droit d’une façon autonome, qui s’impose à notre Haute cour. 
Le Tribunal fédéral se réfère fréquemment à la jurisprudence de Strasbourg, qu’il fait souvent sienne. 
La Convention a eu pour effet de renforcer la protection des droits fondamentaux en Suisse 21.

Sous l’empire de notre ancienne Constitution datant de 1874, le droit suisse a connu une pénétration 
massive des dispositions internationales, en particulier de l’article 6 CEDH (droit à un procès équi-
table) 22. En effet, la Constitution de 1874 ne comprenait pas de garantie générale de l’accès au juge. 
L’entrée en vigueur de la CEDH en 1974 a conduit à une extension du droit d’accès à un tribunal 
pour les accusations sur les droits et obligations de caractère civil et les accusations en matière pénale 
au sens de l’article 6 par. 1 CEDH 23.

La Cour se prononce-t-elle dans un délai déterminé ? Quel est le délai moyen de juge-
ment ? Cela peut-il constituer une limite à la mise en œuvre du contradictoire ?

La loi ne fixe pas de délai de jugement. La durée de la procédure dépend de la nature de la cause 
et de l’importance de l’objet traité. La durée moyenne de procédure était de 134 jours en 2015 24.
Aux termes de l’article 29 al. 1 Cst. (et en matière pénale art. 31 al. 3 Cst.), toute personne a droit, 

20. RTF, RS 173.110.131.
21. Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, 2013, 3e éd., vol. II, pp. 43 à 45.
22. Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, 2013, 3e éd., vol. II, p. 562.
23. Auer/Malinverni/Hottelier, Droit constitutionnel suisse, 2013, 3e éd., vol. II, p. 564.
24. Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2015, p. 10 ; tous les rapports de gestion du Tribunal fédéral sont disponibles sur Internet 
à l’adresse http://www.bger.ch/fr/index/federal/federal-inherit-template/federalpublikationen/federal-pub-geschaeftsbericht.htm.
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dans une procédure judiciaire ou administrative, à ce que sa cause soit traitée dans un délai raison-
nable. Le droit d’être jugé dans un délai raisonnable revêt une grande importance dans le domaine 
de la privation de liberté où les exigences découlant de cette obligation sont accrues. Le Tribunal 
fédéral a ainsi considéré que le principe de célérité impose aux autorités, dès le moment où l’accusé 
est informé des soupçons qui pèsent sur lui, de mener la procédure pénale sans désemparer, afin de 
ne pas maintenir inutilement l’accusé dans les angoisses qu’elle suscite 25.
Compris comme l’un des aspects de la notion générale de procès équitable au sens de l’article 29 Cst., 
le droit d’être entendu garantit notamment au justiciable le droit d’avoir accès au dossier pour 
connaître préalablement les éléments dont dispose l’autorité et jouir ainsi d’une réelle possibilité de 
faire valoir ses arguments avant qu’une décision ne soit prise touchant sa situation juridique, et celui 
de s’exprimer à propos de toute pièce décisive ou de toute observation communiquée au tribunal, 
dans la mesure où elle l’estime nécessaire 26. L’article 29 Cst. consacre également le principe de la 
célérité ou, en d’autres termes, prohibe le retard injustifié à statuer. L’autorité viole cette garantie 
constitutionnelle lorsqu’elle ne rend pas la décision qu’il lui incombe de prendre dans le délai prescrit 
par la loi ou dans un délai que la nature de l’affaire ainsi que toutes les autres circonstances font 
apparaître comme raisonnable 27.
Un délai de jugement trop long pourrait violer le droit d’une d’être jugé dans un délai raisonnable 
et pourrait porter atteinte au droit d’être entendu. Si une autorité ne transmettait pas les échanges 
d’écritures aux parties ou si elle tardait à le faire, les parties seraient empêchées de se déterminer 
sur ces dernières et leur droit d’être entendu serait limité.

Du point de vue de l’organisation interne, un service de greffe (ou équivalent) assure-t-il, 
au sein de la Cour, l’enregistrement des recours, les notifications, communications et 
échanges de pièces ? La procédure est-elle dématérialisée ?

La chancellerie centrale réceptionne les recours, effectue un premier tri et transmet les recours à 
la chancellerie de cour compétente selon le domaine du droit concerné. La chancellerie de cour 
est notamment chargée de contrôler la validité formelle du recours (langue officielle, signature, 
procuration, conclusions, etc.), d’enregistrer ce dernier et d’adresser un accusé de réception aux 
parties à l’ouverture du dossier.
Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur le Tribunal fédéral, le 1er janvier 2007, la loi autorise le dépôt 
de mémoires électroniques dûment munis d’une signature électronique reconnue auprès du Tribunal 
fédéral 28. Il en va de même pour les annexes déposées avec le recours. Le mémoire de recours et 
ses annexes doivent être transmis depuis une plate-forme de distribution agréée (poste virtuelle) 
à l’adresse électronique du Tribunal fédéral en format PDF accompagné d’un fichier XML. Pour 
simplifier le travail des parties ou de leurs mandataires, le Tribunal fédéral met à disposition sur son 
site Internet un formulaire procédural qui génère automatiquement le fichier XML nécessaire. Les 
justiciables doivent bénéficier d’un certificat de signature reconnue et s’enregistrer sur la plate-forme 
de distribution du Tribunal. La plate-forme de distribution met à la disposition de l’expéditeur une 
quittance signée attestant de la date et de l’heure de l’envoi et protège les documents transmis par 
voie électronique contre tout accès non autorisé. L’inscription sur une plate-forme de distribution 
vaut acceptation de recevoir les notifications par voie électronique 29. En cas de notification électro-
nique, les arrêts et les dispositifs ainsi que les ordonnances qui sont cosignés par le greffier portent 
la signature électronique du greffier 30. Les autres ordonnances et la correspondance adressées sur 

25. ATF 130 IV 54 du 22 avril 2004, consid. 3.
26. 5A_750/2015 du 4 mars 2016, consid. 2.1.
27. 5A_208/2014 du 30 juillet 2014, consid. 4.1.
28. Art. 42 al. 4, 48 al. 2 et 60 al. 3 LTF ; règlement du Tribunal fédéral sur la communication électronique.
avec les parties et les autorités précédentes (RCETF, RS 173.110.29).
29. Art. 39 al. 2 et 60 al. 3 LTF ; art. 3 al. 2 RCETF.
30. Art. 47 al. 4 RTF.
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mandat du président de la cour ou du juge instructeur peuvent porter la signature manuscrite et 
électronique du personnel de la chancellerie 31.
La possibilité de déposer un recours électronique est encore peu utilisée ; seuls 39 recours ont été 
déposés de cette manière en 2015 (25 en 2014) 32.
La procédure n’est dématérialisée que pour les recours adressés par voie électronique. Les dossiers 
déposés directement au Tribunal fédéral et ceux envoyés par poste restent des « dossiers papier ».
Soulignons encore qu’un grand projet de dossier électronique est actuellement en cours au Tribunal 
fédéral.

L’organisation du contradictoire au sein de votre Cour présente-t-elle des spécificités 
au regard des autres juridictions supérieures du pays ?

Comme nous le mentionnons ci-dessus (question 1.4), le droit d’être entendu est garanti par la 
Constitution fédérale. Ce principe se retrouve dans les lois de procédure civile, pénale et adminis-
trative. Il doit donc être respecté par toutes les instances judiciaires. Ce qui différencie toutefois 
l’organisation du contradictoire devant notre Haute cour par rapport à d’autres juridictions supé-
rieures, c’est le fait que le contradictoire s’exerce avant tout par écrit. L’oralité ne tient qu’une petite 
place devant le Tribunal fédéral (cf. question 4 infra).

Les discussions et consultations qui se sont déroulées durant la procédure d’ins-
truction devant votre Cour sont-elles intégralement publiques ? Quels sont les 
actes qui demeurent placés sous le secret de l’instruction et dépourvues de 
communication aux parties ?

Les notes internes qui servent à la formation de l’opinion du Tribunal, tels que résultat de recherches 
juridiques, projets, instructions des juges aux collaborateurs, ne font pas partie du dossier de la 
procédure accessible aux parties et sont donc exclues du droit de consultation 33. En revanche, les 
délibérations de la cour sont publiques 34.

Considérez-vous que le caractère contradictoire de la procédure constitutionnelle 
contentieuse ait été renforcé ? Préciser, le cas échéant, les étapes chronologiques 
de ce renforcement.

Oui, au fil du temps, le droit d’être entendu a été renforcé, notamment sous l’influence de la juris-
prudence de la CourEDH. Pour le surplus, nous renvoyons à la question 1.7 ci-dessus.

Considérez-vous qu’il existe désormais un "standard" du procès constitutionnel, 
fondé par exemple sur le droit au procès équitable ?

Les garanties de procédures consacrées par les articles 29 à 32 Cst., 6 CEDH et 14 Pacte ONU II 
posent des exigences minimales dans le domaine de l’organisation judiciaire et de l’administration de 
la justice. Les garanties de procédures garantissent notamment le droit d’accès aux tribunaux, le droit 
à un recours effectif, le droit d’obtenir une décision, le droit d’être jugé par un tribunal compétent, 
indépendant, impartial et établi par la loi, le droit d’être jugé dans un délai raisonnable, le principe 
de la publicité, l’interdiction du formalisme excessif et le droit d’être entendu. En matière pénale, on 
peut notamment ajouter la présomption d’innocence, les droits de la défense, le principe de l’égalité 
des armes, le principe de la légalité des délits et des peines, le principe de non-rétroactivité ou 

31. Art. 47 al. 5 RTF.
32. Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2015, p. 13.
33. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 9 ad art. 56 LTF.
34. Art. 58 et 59 LTF ; art. 43 ss RTF.
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encore le principe ne bis in idem. Ces différentes garanties de procédure constituent un « standard » 
du procès équitable.

Considérez-vous que l’organisation du contradictoire, au sein de votre Cour, est per-
fectible ? Quelles évolutions sont envisagées ?

En l’état, aucun changement n’est envisagé.

II. Organisation de la procédure écrite

Auprès de quelles autorités le recours est-il notifié ? Comment est organisée la 
notification et sous quelle forme ?

En pratique, la majorité des recours sont adressés au Tribunal fédéral par voie postale. Les recours 
peuvent toutefois être déposés directement à la chancellerie du Tribunal fédéral ou encore à une 
représentation diplomatique ou consulaire suisse à l’étranger 35. Ils peuvent également être transmis 
au Tribunal fédéral par voie électronique 36.
Si par erreur, le recours a été adressé à l’autorité précédente ou à une autre autorité fédérale ou 
cantonale incompétente, la loi prévoit qu’il doit être transmis sans délai au Tribunal fédéral 37.
Le délai ordinaire de recours au Tribunal fédéral contre une décision est de trente jours suivant sa 
notification 38. Le délai est également de trente jours en cas de recours contre un acte normatif 39.
La loi prévoit également des délais spéciaux beaucoup plus courts dans certains domaines. Le délai 
de recours contre les décisions d’un gouvernement cantonal concernant des votations fédérales est 
de cinq jours par exemple 40.

La Cour peut-elle rejeter une requête sans débat contradictoire (par exemple, non- 
admissibilité du recours, requête manifestement infondée...) ?

Le président de la cour, ou un juge désigné par celui-ci, peut décider seul en procédure simplifiée 
sans débat contradictoire de ne pas entrer en matière 41 dans les cas où le recours est manifestement 
irrecevable ou dont la motivation est manifestement insuffisante ou en cas de recours procédurier 
ou abusif. En 2015, environ 3 000 dossiers sur 7 700 ont été qualifiés d’irrecevables par le Tribunal 
fédéral (ce qui représente environ 39 %) 42.

Quelle(s) autorité(s) assure(nt) la défense de la loi dans le contrôle de constitution-
nalité ? La situation vous paraît-elle satisfaisante ?

La possibilité de soumettre préalablement des questions prioritaires de constitutionnalité au Tribunal 
fédéral n’existant pas, il n’y a pas d’autorité qui assure la défense de la loi concernée.
Néanmoins, dans le cas d’un contrôle abstrait, a posteriori (donc seulement contre une disposition 
de droit cantonal, cf. préambule), l’autorité qui a élaboré la disposition peut être appelée à présenter 
des déterminations 43.

35. Art. 48 al. 1 LTF.
36. Art. 48 al. 2 LTF.
37. Art. 48 al. 3 LTF.
38. Art. 100 LTF.
39. Art. 101 LTF.
40. Art. 100 al. 3 LTF.
41. Art. 108 LTF.
42. Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2015, p. 20.
43. ATF 141 I 36 du 15 décembre 2014, consid. 1.
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Quels sont les délais de production des observations ? Quelles sont les règles relatives 
à la production des observations ? Existe-t-il une succession des délais de production 
(secondes observations, réponses, répliques, dupliques...) ?

Le Tribunal fédéral communique le recours à l’autorité précédente ainsi qu’aux éventuelles autres 
parties ou participants à la procédure ou aux autorités qui ont qualité pour recourir et leur fixe un délai 
pour se déterminer 44. L’autorité précédente doit transmettre l’ensemble de son dossier au Tribunal 
fédéral dans le même délai 45.
La loi ne fixe pas de délai pour répondre. Cette question est laissée à l’appréciation du juge instruc-
teur. Le Tribunal fédéral a pour pratique, sur une formule imprimée, de fixer le délai à 30 jours 46.
La loi sur le Tribunal fédéral prévoit qu’il n’y a, en règle générale, qu’un seul échange d’écritures 
et qu’un deuxième échange d’écritures n’est ordonné qu’exceptionnellement 47. Dans la mesure 
où cela est nécessaire, le Tribunal fédéral adresse le mémoire de recours aux autres participants 
à la procédure 48 et leur impartit un délai pour se déterminer ; après la réception des observations, 
l’échange d’écritures imposé par la loi est terminé, sauf si, exceptionnellement, le Tribunal fédéral 
ordonne un deuxième échange d’écritures. S’il y renonce, cela signifie qu’il considère que l’affaire 
est en principe prête à être jugée.
Selon la jurisprudence tant du Tribunal fédéral que de la CourEDH, les parties possèdent néanmoins 
un droit de réplique inconditionnel fondé sur les articles 29 al. 1 et 2 Cst. et 6 CEDH, c’est-à-dire 
un droit inconditionnel de se déterminer sur tous les actes déposés par la partie adverse, si elles 
le désirent 49. Les parties possèdent ainsi un droit constitutionnel de se déterminer sur tous les 
actes de procédure, indépendamment du fait que ces actes contiennent des allégations nouvelles ou 
essentielles.
Le droit de réplique inconditionnel est, en principe, réputé observé lorsque les actes sont adressés 
aux parties pour information (prise de connaissance, orientation). Par cet envoi, elles obtiennent la 
possibilité de déposer d’éventuelles observations, ce qu’elles doivent toutefois faire immédiatement. 
Si elles ne le font pas, on considère qu’elles y renoncent 50. Afin d’écarter toute insécurité concernant 
le moment à partir duquel on peut estimer qu’il y a renonciation, le Tribunal fédéral a décidé de 
fixer en règle générale un délai pour exercer le droit de réplique inconditionnel dans la procédure 
devant lui.
Le délai pour déposer d’éventuelles observations ne constitue pas un ordre de se déterminer. Comme 
chaque observation prolonge la procédure et, suivant les cas, la renchérit, il est dans l’intérêt des 
parties elles-mêmes de renoncer à déposer des mémoires inutiles et répétitifs. Ce principe s’applique 
aussi lorsque le Tribunal fédéral transmet les actes de procédure pour prise de connaissance ou pour 
information exceptionnellement sans fixer un délai pour se déterminer.

Quelles sont les règles d’assistance et de représentation des parties devant la 
Cour ? Quelles sont, en pratique, les tendances observées en la matière ?

Même si l’article 40 LTF ne l’indique pas expressément, selon une tradition bien établie en Suisse, 
toute partie peut conduire seule un procès jusqu’au Tribunal fédéral, dans toutes les matières ; il n’y 
a donc pas de représentation obligatoire devant notre Cour suprême. Si la partie souhaite toutefois se 
faire représenter, elle doit, pour les affaires civiles ou pénales, mandater un avocat autorisé à prati-
quer la représentation en justice en vertu de la loi sur la libre circulation des avocats (monopole des 

44. Art. 102 al. 1 LTF.
45. Art. 102 al. 2 LTF.
46. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 26 ad. art. 102.
47. Art. 102 LTF.
48. Parties, autorité précédente, autorités possédant la qualité pour recourir.
49. ATF 138 I 154 du 12 avril 2012, consid. 2.3 ; ATF 137 I 195 du 23 mars 2011, consid. 2 ; ATF 133 I 100 du 11 janvier 2007, 
consid. 4.3 – 4.6.
50. ATF 138 III 252 du 4 avril 2012, consid. 2 ; ATF 133 I 98 du 14 décembre 2006, consid. 2.
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avocats) 51. En matière de droit public, elle peut désigner la personne de son choix : un professionnel 
– un expert fiscal ou un médecin par exemple – mais également un ami ou un membre de sa famille.
Si le requérant est manifestement incapable de se représenter lui-même, le Tribunal fédéral lui attribue 
un avocat, quel que soit le domaine du droit concerné 52, quelle que soit la situation financière du 
requérant et quelle que soit l’issue de la cause 53. Concernant l’assistance judiciaire, nous renvoyons 
à la question 2.6 qui suit.

Existe-t-il un mécanisme d’aide juridictionnelle devant la Cour ? Quelles sont les 
règles applicables ?

L’article 64 LTF règle la question de l’aide juridictionnelle, appelée assistance judiciaire en droit 
suisse. Aux termes de cette disposition, toute partie peut demander l’assistance judiciaire lorsqu’elle 
ne dispose pas de ressources suffisantes et que sa position dans la procédure n’apparaît pas d’emblée 
dépourvue de chances de succès.
En 2015, le Tribunal fédéral a dépensé 750 000 francs pour l’assistance judiciaire.
L’octroi de l’assistance judiciaire a pour effet de dispenser le requérant de payer les frais judiciaires et 
de fournir les sûretés en garantie des dépens. Si la défense de ses droits le requiert, chaque partie peut 
aussi obtenir la désignation d’un avocat d’office dont la rémunération, si elle ne peut pas être recou-
vrée auprès de la partie adverse, sera prise en charge par la caisse du Tribunal fédéral. Si la situation 
financière du requérant s’améliore par la suite, il est tenu de rembourser la caisse du Tribunal fédéral.
La loi ne prescrit pas à quel moment le Tribunal fédéral doit statuer sur la demande d’assistance 
judiciaire. Le Tribunal peut donc se prononcer sur ce point en même temps qu’il tranche le sort de la 
procédure elle-même 54. Dans ce cas, la décision sur l’assistance judiciaire figurera dans le dispositif 
de l’arrêt final. Cette manière de procéder, généralement adoptée, présente l’avantage d’éviter que 
le Tribunal ne donne l’impression d’avoir préjugé en refusant l’assistance judiciaire pour absence de 
chances de succès. Mais le Tribunal fédéral peut aussi rendre immédiatement une décision séparée 
ayant pour seul objet la demande d’assistance judiciaire. Cette pratique a l’avantage de permettre au 
recourant, s’il constate qu’il ne pourra pas procéder gratuitement, de retirer son recours et de limiter 
ainsi les frais judiciaires à sa charge, tout en échappant en général à la condamnation aux dépens, la 
partie adverse n’étant pas intervenue dans la procédure à ce stade. Cette manière de faire a tout son 
sens lorsque la valeur litigieuse est importante et que le Tribunal fédéral constate, à première vue, 
que le recours est dépourvu de chances de succès 55.
Selon l’article 64, al. 3 LTF, la décision sur la demande d’assistance judiciaire est en principe prise 
à trois juges. Toutefois, le juge instructeur, en statuant seul, est autorisé à accorder l’assistance 
judiciaire si les conditions en sont indubitablement remplies.

La Cour peut-elle accorder des frais irrépétibles (compensation des frais de justice) 
et, dans l’affirmative, quelles sont les règles applicables ?

Notre Haute cour peut mettre des frais à la charge des parties conformément à la loi 56. Elle dispose 
en la matière d’un large pouvoir d’appréciation. En règle générale, elle met les frais à la charge de 
la partie qui succombe 57.
Les frais judiciaires (art. 65 à 67 LTF) comprennent l’émolument judiciaire, l’émolument pour la 
copie de mémoires, les frais de traduction (sauf d’une langue officielle à une autre) et les indemnités 

51. Art. 40 al. 1 LTF ; art. 2 ss LLCA, RS 935.61.
52. Art. 41 al. 1 LTF.
53. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 3 ad art. 41.
54. ATF 139 III 396 du 5 août 2013, consid. 4-5 et dispositif.
55. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 67 ad art. 64.
56. Art. 62 à 68 LTF.
57. Art. 66 al. 1 et 68 al. 1 LTF.
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versées aux experts et aux témoins. L’émolument judiciaire est calculé en fonction de la valeur 
litigieuse, de l’ampleur et de la difficulté de la cause, de la façon de procéder des parties et de leur 
situation financière 58.
L’article 68 LTF traite des frais assumés par chaque partie pour faire valoir ses intérêts dans la 
procédure et détermine dans quelle mesure l’une des parties peut obtenir de l’autre une indemnité 
en vue de couvrir tout ou partie de ses frais de procès. Par frais de la partie, on entend tous les frais 
qu’une partie a dû assumer pour prendre part à la procédure et y défendre sa position et ses intérêts. 
Sont ici principalement visés les honoraires et débours d’avocat 59. En droit suisse, cette indemnité 
est appelée « dépens » 60, c’est-à-dire les frais que doit payer la partie qui succombe à la partie qui 
a obtenu gain de cause. Le montant de l’indemnité est fixé selon le règlement sur les dépens adopté 
par le Tribunal fédéral 61.

Comment est organisée l’instruction du recours ? Comment est organisée la clôture 
de l’instruction ? La réouverture de l’instruction est-elle possible et, dans l’affirma-
tive, dans quelles hypothèses ?

Il n’y a pas de clôture formelle de l’instruction. Par conséquent, tant que l’arrêt n’est pas rendu, le 
juge instructeur peut ordonner des mesures d’instructions d’office ou sur demande des parties.

III. Les incidents

Les mesures d’instruction :

La Cour soulève-t-elle des moyens d’office ? Comment cette faculté est-elle organi-
sée par les textes et mise en œuvre en pratique ?

Le Tribunal fédéral applique le droit d’office 62. Il n’est limité ni par les arguments soulevés par les 
parties ni par la motivation retenue par l’autorité précédente. Par contre, la maxime officielle ne libère 
pas le recourant de l’obligation de motiver son recours 63, sous peine d’irrecevabilité 64. Le Tribunal 
fédéral n’est pas tenu de traiter, à l’instar d’une autorité de première instance, toutes les questions 
juridiques pouvant se poser, lorsque celles-ci ne sont plus discutées devant lui 65. L’article 42 al. 2 LTF 
exige par ailleurs que le recourant discute les motifs de la décision entreprise et indique précisément 
en quoi il estime que l’autorité précédente a méconnu le droit. En outre, le Tribunal fédéral ne connaît 
de la violation de droits fondamentaux que si un tel grief a été invoqué et motivé par le recourant 66, 
c’est-à-dire s’il a été expressément soulevé et exposé de façon claire et détaillée 67. Les critiques de 
nature appellatoire sont irrecevables.
Le Tribunal fédéral conduit son raisonnement juridique sur la base des faits établis par l’autorité 
précédente 68. Il ne peut s’en écarter que si ces faits ont été constatés de façon manifestement inexacte 
ou en violation du droit au sens de l’article 95 LTF, et si la correction du vice est susceptible d’in-
fluencer le sort de la cause 69. La partie recourante qui soutient que les faits ont été établis d’une 

58. Art. 65 al. 1 et 2 LTF.
59. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 12 ad art. 68.
60. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 3 ad art. 68.
61. Règlement sur les dépens alloués à la partie adverse et sur l’indemnité pour la représentation d’office dans les causes portées 
devant le Tribunal fédéral, RS 173.110.210.3.
62. Art. 106 al. 1 LTF.
63. Art. 42 al. 1 LTF.
64. Art. 108 al. 1 let. b LTF.
65. ATF 140 III 86 du 23 janvier 2014, consid. 2.
66. Principe d’allégation, art. 106 al. 2 LTF.
67. ATF 135 III 232 du 9 janvier 2009, consid. 1.2.
68. Art. 105 al. 1 LTF.
69. Art. 97 al. 1 LTF.
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manière manifestement inexacte, à savoir arbitraire au sens de l’article 9 Cst. 70, doit démontrer, par 
une argumentation précise, en quoi consiste la violation 71. Aucun fait nouveau ni preuve nouvelle 
ne peut être présenté à moins de résulter de la décision de l’autorité précédente 72.
Dans les cas où les faits sont incomplets, par exemple, le Tribunal fédéral peut renvoyer l’affaire 
à l’autorité précédente ou à l’autorité qui a statué en première instance pour qu’elle prenne une 
nouvelle décision 73.

La Cour peut-elle solliciter une mesure d’instruction afin de l’éclairer sur l’affaire pen-
dante, notamment sur la portée de la disposition législative contestée ? En pratique, 
quelles sont ces mesures d’instructions ? Sont-elles communiquées aux parties ? 
La Cour peut-elle solliciter des observations de la part des juridictions supérieures ?

La procédure probatoire devant le Tribunal fédéral est réglée par les articles 55 et 56 LTF.
En pratique, notre Haute cour n’ordonne qu’exceptionnellement des mesures probatoires dans une 
procédure de recours car elle conduit son raisonnement juridique et statue sur la base des faits établis 
par l’autorité précédente 74. Elle peut rectifier ou compléter les faits constatés de façon manifestement 
inexacte ou en violation du droit au sens de l’article 95 LTF. Il ne lui appartient donc pas, comme 
dernière instance de recours, d’instruire pour la première fois les faits pertinents. Si un état de fait est 
lacunaire et qu’ainsi l’application de la loi ne peut pas être contrôlée, la décision attaquée sera en règle 
générale annulée et la cause renvoyée à l’autorité précédente, conformément à l’article 107, al. 2 LTF, 
afin que l’état de fait soit complété 75. C’est notamment le cas si une expertise est nécessaire 76.
Des mesures probatoires en dernière instance peuvent toutefois entrer en ligne de compte en cas de 
recours contre un acte normatif cantonal qui ne peut faire l’objet d’aucun recours cantonal. L’acte est 
en effet directement attaquable par un recours en matière de droit public 77. Des mesures d’instruction 
pourraient s’avérer nécessaires, par exemple pour déterminer la qualité pour agir ou pour établir 
certains faits liés à la portée d’une réglementation cantonale. Dans ces situations, il n’y a pas de faits 
pertinents établis par une autorité judiciaire précédente et, vu la nature de l’acte attaqué, un renvoi 
à l’instance inférieure n’aurait pas de sens 78.
Si les mesures probatoires sur le litige au fond devant le Tribunal fédéral relèvent de l’exception, elles 
sont en revanche plus fréquentes sur des points liés à la conduite ou au déroulement de la procédure 
de recours. C’est le cas notamment lorsqu’il s’agit d’élucider des faits postérieurs au jugement sur 
lequel porte le recours. Des mesures probatoires peuvent s’avérer utiles par exemple pour déterminer 
si une avance de frais a été fournie en temps utile ou lorsque le Tribunal fédéral doit statuer sur une 
demande d’assistance judiciaire. Le Tribunal fédéral se limite à des mesures d’instruction simples, 
comme la remise de pièces manquantes 79.
Le Tribunal demande parfois une prise de position d’un office fédéral, même si celui-ci n’a pas 
qualité pour intervenir dans la procédure (art. 102, al. 1 LTF) notamment lorsqu’il veut faire appel 
à des connaissances spéciales dans un domaine particulier 80.
Conformément à l’article 56 LTF, les parties ont le droit d’assister à l’administration des preuves et 
de prendre connaissances des pièces produites. L’accès au dossier ne comprend en principe que le 
droit de consulter les pièces au siège du tribunal, de prendre des notes et de faire des photocopies. 

70. ATF 140 III 264 du 4 avril 2014, consid. 2.3.
71. Art. 106 al. 2 LTF.
72. Art. 99 al. 1 LTF.
73. Art. 107 al. 2 LTF.
74. Art. 105 LTF.
75. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 9 ad art. 55 LTF.
76. ATF 133 III 545 du 3 juillet 2007, consid. 4.3.
77. Art. 82 let. b et 87 al. 1 LTF.
78. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 11 ad art. 55 LTF.
79. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 13 ad art. 55 LTF.
80. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 12 ad art. 55 LTF.
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Si la partie n’est pas représentée, elle peut être invitée à consulter le dossier au siège de l’autorité 
cantonale qui a rendu la décision attaquée, à laquelle le dossier peut être envoyé par le Tribunal 
fédéral dans ce but. La partie représentée peut consulter le dossier envoyé par le Tribunal fédéral à 
l’étude de son avocat 81. Le Tribunal fédéral adresse en outre les mémoires de recours aux parties 82.

La Cour est-elle dotée, en propre, de moyens d’investigation ? La Cour procède-elle 
à des enquêtes, constats et/ou expertises ? Merci d’illustrer votre réponse.

Comme nous l’indiquons aux réponses 3.1 et 3.2, les mesures probatoires ordonnées sont rares 
car notre Haute cour statue sur la base des faits établis par l’autorité précédente. En principe, si les 
faits ne sont pas suffisamment établis, le Tribunal fédéral renvoie la cause à l’autorité inférieure 
afin qu’elle mette en œuvre les mesures d’instruction nécessaires. Le Tribunal fédéral n’a que très 
exceptionnellement recours à des inspections locales ou à des expertises.
Le Tribunal fédéral a parfois ordonné des expertises générales, par exemple sur la valeur d’opérations 
orthopédiques pour la réadaptation professionnelle ou sur la prise en charge par l’assurance-maladie 
obligatoire de traitements dentaires. Ces expertises ont une portée de principe qui va bien au-delà 
du litige soumis au Tribunal fédéral ; elles portent sur des questions où le fait et le droit sont très 
étroitement liés et sur lesquelles l’avis de spécialistes est propre à donner un éclairage, à renseigner 
le Tribunal fédéral sur des questions d’ordre général 83.

La Cour peut-elle recourir à une audition ? Merci de préciser votre réponse par des 
éléments pratiques et statistiques (objet, information des parties...).

Comme mentionné ci-dessus, notre Haute cour peut ordonner des mesures probatoires, y compris 
recourir à une audition. Elle n’y procède toutefois qu’exceptionnellement.

Les interventions devant la Cour :

La Cour accepte-t-elle la participation de tiers (amicus curiae) dans le procès ? 
Quels sont les textes applicables à cette possibilité d’intervention ?

Le rôle de amicus curiae est inconnu dans le cadre des procédures se déroulant devant le Tribunal 
fédéral suisse.

Quelles sont les conditions de recevabilité d’une intervention (spontanée ou sollici-
tée) ? La recevabilité des observations en intervention fait-elle l’objet d’une procédure 
contradictoire ? Comment s’opère l’analyse de l’admission des interventions ?

Conformément à la loi, une personne doit avoir pris part à la procédure précédente ou avoir été privé 
de la possibilité de le faire, être particulièrement atteinte par la décision ou l’acte normatif attaqué 
et avoir un intérêt à son annulation ou à sa modification pour pouvoir participer à la procédure 
devant le Tribunal fédéral. Ainsi, la notion de « prendre part à la procédure » implique de prendre des 
conclusions ou d’être invité à en prendre sur l’objet du litige. L’intervenant entre dans cette notion 84. 
Une personne étant intervenue devant l’instance inférieure (cette qualité lui ayant été reconnue ou 
refusée) peut intervenir à nouveau devant notre Haute cour. En revanche, une personne ne peut pas 
intervenir pour la première fois devant le Tribunal fédéral 85.

81. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 6 ad art. 56 LTF.
82. Cf. supra question 2.4.
83. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 14 ad art 55 LTF.
84. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 21 ad art 102 LTF.
85. ATF 142 III 40 du 4 janvier 2016, consid. 3.3.1.
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Quel est le statut de l’intervenant ? Quel est/sont le(s) régime(s) juridique(s) des inter-
ventions ? Quels sont les droits des intervenants ?

L’intervention est définie aux articles 73 ss CPC. Il n’y a pas de règles particulières dans la loi sur le 
Tribunal fédéral concernant les intervenants 86. Les règles concernant les participants à la procédure 
s’appliquent à ces derniers (on peut citer l’exemple de l’article 102 LTF qui prévoit que le Tribunal 
fédéral peut leur communiquer le recours).

Existe-t-il des interventions forcées devant la Cour ?

La loi sur le Tribunal fédéral ne connaît pas cette notion.

IV. Organisation de la procédure orale

Existe-t-il une procédure orale devant votre Cour ?

Il n’existe en principe pas de procédure orale devant le Tribunal fédéral, à l’exception d’une excep-
tionnelle procédure probatoire (art. 55 et 56 LTF), de débats éventuels (art. 57 LTF) et de délibérations 
en audience (art. 58 LTF).

Comment appréciez-vous la place de l’oralité dans votre procédure ?

La procédure par voie de circulation est la règle (art. 58, al. 2 LTF). Le Tribunal fédéral délibère 
en audience lorsque le président de cour l’ordonne ; un juge le demande ou s’il n’y a pas unanimité 
(art. 58, al. 1 LTF). Dans l’écrasante majorité des cas, il s’agit donc d’une procédure écrite (lorsque 
le Tribunal statue à trois ou cinq juges). En 2015 87, environ 1 % des affaires ont été liquidées en 
séance, contre 64 % par voie de circulation, et 35 % l’ont été par un juge unique (dans ces cas, il n’y 
a généralement pas de séance publique).

Quelles sont les règles applicables à la présentation orale des observations ?

Nous renvoyons à la question 2.4. Le Tribunal fédéral peut recueillir des observations avant de statuer 
de la part de l’autorité précédente et aux éventuelles autres parties ou participants à la procédure 
(art. 102, al. 1 LTF). Elles ne sont toutefois pas orales.

La Cour organise-t-elle une audience publique ? Depuis quand ? Est-ce systématique ? 
Comment est-elle fixée ?

Le Tribunal fédéral délibère en audience lorsque le président de cour l’ordonne, qu’un juge le 
demande ou s’il n’y a pas unanimité (art. 58, al. 1 LTF). Selon l’art. 59 LTF, « les éventuels débats 
ainsi que les délibérations et votes en audience ont lieu en séance publique ».
Depuis l’entrée en vigueur de la loi sur le Tribunal fédéral, la publicité des audiences a été généralisée 
afin de tendre à une plus grande transparence judiciaire. Cela étant, dans l’immense majorité des 
cas, notre Cour suprême statue par voie de circulation 88. Pour les statistiques, voir également la 
question 4.2.
Les séances sont annoncées sur le site du Tribunal fédéral avec possibilité pour le public de s’inscrire.

86. À l’exception de la procédure par voie d’action (art. 120 LTF) par laquelle le Tribunal fédéral connaît en instance unique 
notamment des conflits entre autorités fédérales et cantonales, ou cantonales.
87. Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2015, p. 25.
88. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, note 5 ad art. 59 LTF.
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Il existe une procédure d’accréditation pour les journalistes chargés de rédiger des articles sur la 
jurisprudence de notre Haute cour (art. 27 al. 4 LTF). Cette accréditation facilite le travail de ces jour-
nalistes (places réservées aux audiences publiques ; accès à l’état de faits et renseignements, etc. 89).

Quels sont les modes de publicité organisés par la Cour ? (salle d’audience, retrans-
mission, visionnage Internet...)

En application des articles 27 LTF et 57 RTF, le Tribunal fédéral informe le public sur sa jurispru-
dence par la publication des arrêts dans le recueil officiel du Tribunal fédéral suisse ; par Internet et 
les arrêts mis à disposition du public ainsi que par les communications aux médias. Il informe les 
médias sur les affaires en cours et sur les événements spéciaux.
Pour les détails concernant les séances publiques, cf. question précédente.
Information sur la jurisprudence : les arrêts de principe sont publiés au Recueil officiel (ATF) et tous 
les arrêts rendus depuis 2000 sont en outre publiés sur Internet sous une forme en principe anonymisée 
(art. 58 et 59 RTF, 27, al. 2 LTF). En outre, selon les articles 59 al. 3 LTF et 60 RTF, notre Haute cour 
met le dispositif ainsi que l’en-tête des arrêts qui n’ont pas été prononcés lors d’une séance publique 
à la disposition du public pendant 30 jours à compter de la notification au siège du Tribunal fédéral. 
Ces derniers sont anonymisés si les intérêts de la personne en cause le justifient. Les arrêts qui ne sont 
pas publiés officiellement et qui sont antérieurs à 2000 sont disponibles sur demande écrite.
Selon l’article 62 RTF, les prises de vue et de son pendant les débats et les délibérations sont inter-
dites. Le président peut autoriser les prises de vue et de son au début de l’audience ou au moment 
du prononcé de l’arrêt.
Par ailleurs, se pose la question de la restitution en direct sur un réseau social (par exemple twitter 
ou facebook) de la teneur d’un procès (licéité du tweet judiciaire). Bien que notre Haute juridiction 
n’ait pas réglé expressément la question, jusqu’à maintenant et dans les limites de l’art. 62 RTF, les 
ordinateurs et téléphones portables dans les salles d’audience ont été tolérés, pour autant qu’ils soient 
utilisés dans le but de rédiger un texte et qu’ils ne dérangent pas le bon déroulement de la séance. 
Dans ces conditions et si le juge qui préside l’audience n’ordonne pas le contraire, l’utilisation de 
« twitter » est possible.
Depuis le mois d’avril 2016, le Tribunal fédéral a décidé de mettre à disposition des séquences filmées 
d’une sélection de délibérations publiques. Ces enregistrements de plusieurs minutes montrent l’ou-
verture de l’audience ainsi que le prononcé de la décision. Ils peuvent être visionnés et téléchargés 
après la séance sur le site Internet du Tribunal fédéral 90.
En outre, le Tribunal fédéral a ouvert trois comptes twitter (en allemand, français et italien 91) afin 
de communiquer des informations concernant les objets de procédure et les séances publiques. Il y 
relaie également ses communiqués aux médias qui concernent tant la jurisprudence que la Haute 
cour en tant qu’institution.
Information du public en dehors de la jurisprudence : outre certains communiqués de presse qui 
concernent l’organisation ou l’administration du Tribunal fédéral, ce dernier établit chaque année 
un rapport de gestion à l’attention du Parlement (art. 3 LTF) qu’il commente lors d’une conférence 
de presse. Ce rapport contient principalement des informations sur la composition et l’organisation 
du Tribunal fédéral, le volume des affaires, les affaires de la Cour européenne des droits de l’homme 
qui concernent la Suisse et des statistiques. À titre illustratif, la rubrique Information du rapport de 
gestion de 2015 92 indique les informations suivantes : le Tribunal fédéral a publié 290 arrêts dans le 
Recueil officiel des arrêts du Tribunal fédéral. Toutes les décisions finales (sauf trois), ont été mises 
en ligne sur Internet. Le Tribunal fédéral a diffusé 54 communiqués de presse sur sa jurisprudence. 

89. Directives concernant la chronique judiciaire du Tribunal fédéral, RS 173.110.133.
90. http ://www. bger.ch/fr/index/press/press-inherit-template/press-mediaplatform.htm.
91. https://twitter.com/tf_CH_fr).
92. Rapport de gestion du Tribunal fédéral 2015, p. 13.

Bulletin_12-BAT-PART2.indd   388 31/10/18   15:10



Réponses au questionnaire sur « l’organisation du contradictoire »

389ACCPUF – BULLETIN N° 12 – novembre 2018

Six autres communiqués de presse ont concerné l’organisation ou l’administration du Tribunal fédéral 
ou ses relations avec d’autres tribunaux.

Quelles sont les restrictions éventuelles à la publicité ? (audience privée)

Selon l’art. 59 LTF, le Tribunal fédéral peut ordonner le huis clos total ou partiel si la sécurité, l’ordre 
public ou les bonnes mœurs sont menacés, ou si l’intérêt d’une personne en cause le justifie. L’accès 
de la salle d’audience peut ainsi être interdit à la presse et au public pendant la totalité ou une partie 
du procès. Exceptionnellement, le huis clos peut être ordonné, d’office ou sur requête.

Quelles sont les règles applicables en matière de représentation lors de l’audience ? 
Existe-t-il, par exemple, un monopole de représentation au profit des avocats et/ou 
d’autres professions juridiques ?

Comme vu dans la question 2.5, il existe un monopole des avocats en matière civile et pénale et 
une représentation libre dans le domaine public. Il n’y a pas de spécificité concernant les audiences.

Comment les audiences se déroulent-elles ? Merci d’indiquer notamment :

– Les modalités de direction et d’organisation des débats :
a) dans des cas très rares, le président de cour a l’obligation d’ordonner des débats par lesquels les 
parties peuvent plaider leur cause, elles-mêmes ou par l’intermédiaire de leur mandataire. Les parties 
peuvent toutefois renoncer à plaider (art. 57 LTF).
b) dans les autres cas, les débats sont facultatifs 93. En pratique, ces débats sont rarement ordonnés en 
raison du pouvoir d’examen restreint du Tribunal fédéral dans le cadre du recours et de la procédure 
écrite devant le Tribunal fédéral.
Les délibérations peuvent donc avoir lieu sans débats préalables. Les parties ne sont pas tenues de 
participer à la délibération.
– Rôle particulier que peut exercer le juge-rapporteur ; temps de prise de parole ; modalités d’échanges 
avec les membres de la Cour (questions posées par les membres de la Cour) :
Le juge rapporteur (ou instructeur) prépare une proposition motivée sous la forme d’un rapport 
(qu’il a rédigé lui-même ou par l’intermédiaire d’un greffier sous la responsabilité du juge). Il n’y 
a pas de temps de prise de parole mais un ordre de parole : le président donne en premier la parole 
au juge rapporteur (art. 44 al. 2 RTF) qui présente son rapport, puis le président donne la parole au 
juge qui cas échéant présente une contre-proposition. Les autres juges s’expriment ensuite selon 
l’ancienneté. Le président s’exprime en dernier. En général, il y a un deuxième voir un troisième tour 
de parole, si le président l’ordonne ou un juge le demande. Le greffier a la possibilité de s’exprimer 
après un premier tour de parole (voix consultative, art. 39 RTF). La police de l’audience est assurée 
par le président.
– La durée moyenne d’une audience est entre 2 h 00 et 2 h 30.
– Les modalités d’enregistrement : en complément à la réponse 4.5, on peut ajouter que la discus-
sion de l’affaire elle-même entre les juges n’est pas enregistrée. L’enregistrement de l’ouverture de 
l’audience et du prononcé de la décision est fait par une équipe de tournage mandatée par le Tribunal 
fédéral 94.

À l’issue de l’audience, les parties ont-elles la possibilité de déposer une note post-
audience (note en délibéré) ?

Non, le concept de note en délibéré n’existe pas devant le Tribunal fédéral.

93. Bernard Corboz et al., Commentaire de la LTF, 2e éd., 2014, notes 7 ss ad art. 57 LTF.
94. Communiqué aux médias du Tribunal fédéral du 27 avril 2016.
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Le contradictoire se poursuit-il, d’une façon ou d’une autre, après l’audience ?

Non.

V. �Avez-vous des observations particulières ou des points spécifiques  
que vous souhaiteriez évoquer ?

Non.
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